Résolution du Parlement européen sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe (2004/2129(INI))

1.
Rapporteurs : Iñigo MÉNDEZ DE VIGO (PPE-DE), Richard Graham CORBETT (PSE)
2.
No. Cote du PE: A6-0070/2004 / P6-TA-PROV(2005)0004
3.
Date d’adoption de la résolution : 12 Janvier 2005

4.
Objet :
Analyse des résultats de la CIG 2003/2004 et du contenu de la Constitution.
Approbation politique par le PE de la Constitution et invitation aux Etats membres de procéder aux ratifications nécessaires.
Invitation aux institutions et aux Etats membres d’assurer une information appropriée des citoyens sur le  contenu de la Constitution.

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement :

La résolution ne vise pas l’adoption d’initiatives législatives au niveau de l’Union. En ce qui concerne les institutions, la résolution demande essentiellement de procéder à un effort accru pour l’information claire et objective des citoyens européens sur le contenu de la Constitution.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre :

La Commission a déjà développé un nombre important d’initiatives de communication sur le processus constitutionnel et sur la Constitution en 2004. A ce sujet, on peut se référer à la note d’information de Mme Wallström SEC (2004) 1580, distribuée en vue de la réunion de la Commission du 9 décembre 2004.
Cet effort sera prolongé en 2005. La ligne budgétaire pertinente (PRINCE - Avenir de l’Union), dotée de 9 millions d’euro, sera consacrée à différentes initiatives de communication sur la Constitution destinées à supporter les programmes de communication développés par les Etats membres dans le cadre d'une collaboration tripartite (Commission / PE / gouvernements).
Au-delà de cette ligne budgétaire spécifique, la Commission développera sa communication sur la Constitution au travers d’une série d’actions concrètes afin de stimuler le débat dans les Etats membres, présentées dans une note d’information de Madame Wallström soumise au Groupe Interinstitutionnel de l’information le 8 mars 2005.
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